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À PRES ETES EEE RER NN ARONESSEEELE 

RÉFE TÜURE DU HAUT-RHIN: 
  

  

    

| Ja loi n° 76-663 du 19 juil 

  

rescription 

1, pO 

Î let 1976 modifiée relative aux [nstallations Classées pour la 

Protection de l'Environnement ; | | LE 

le décret n° 77-1153 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi 

susvisée et notamment son article 18 3... . lune 

l'arrêté ministériel du 22-septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières et aux 

installations de premier traitement des matériaux de carrière ; | 

l'arrêté préfectoral n° 941835 du 15 novembre 1994 portant autorisation de poursuivre 

et d'étendre l’exploitation d’une carrière à Sausheim par la Société Vve Alfred Gerteis 

& Fils SA ;. i OT 

l'arrêté préfectoral n° 982299 du 31 juillet 1998 portant mise en demeure à la Société Vve 
Alfred Gerteis & Fils SA pour sa carrière de Sausheim ; 

le rapport n° NT730033600101AÀ du 31 mai 1999 établi par la Société d’études et 
d'ingénieurs conseils SIMECSOL relatif à la stabilité des berges et à la reconnaissance 
des sols en ce qui concerne le talus remblayé situé au Nord de la carrière, 
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_! ARTICLEÏER 

  

  

    

  

La Société Vve Alfred Gerteis & Fils SA désignée « exploitant» ci-après ayant son siège social 

* à la Zone d'activités Actipolis-2, 4-rue de:l’Artois-BP-11 68390 SAUSHEIM, est tenue de se. 

conformer aux dispositions complémentaires suivantes pour sa carrière de SAUSHEIM. 

ARTICLE 2 — Travaux de mise en sécurité du talus remblayé au Nord du site 

L'exploitant réalisera dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, les 

travaux appropriés de mise en sécurité du talus remblayé dont l'emprise figure sur le plan 

annexé, . situé au Nord de la CaITière. … ci L FE 

Ces travaux seront définis par un organisme qualifié à cet effet. 

L'exploitant pourra tenir compte des mesures préconisées par la Société d’études et d’ingénieurs 

conseils SIMECSOL dans.le rapport susvisé et exposées ci-après où toutes autres mesures 

conduisant à la réalisation de travaux présentant des garanties équivalentes de mise en sécurité.



  

    

  

  

rticle 3 - Transmission du rapport de fin de travaux 

L exploitant transmettra à à l'Inspecteur des Installations: Classées: dès la fi in des 
travaux de mise en sécurité définis à l’article-2, un rapport de synthèse décrivant: 

.. précisément les travaux de mise en sécurité menés. et les. dispositions relatives au. 
suivi des terrains concemés. 

    

Le Secrétaire Général de la Préfecture du HAUT-RHIN: et le Directeur Régional de: 
l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement d'Alsace sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation est: 
adressée à : 
- M. le Sous-Préfet de MULHOUSE 
- M. le Maire de SAUSHEIM 
- M. le Directeur Départemental de l'Equipement 
- M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt 
- M. le Directeur Régional de l'Environnement 
- Mme le Chef du Service Départemental de l'Architecture 
- M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales 
- M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles d'Alsace (Conservatoire Régional 
de l'Archéologie) 
- M. le Directeur Régional de l'Office National des Forêts



  

- M. le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement 
d'Alsace : trois exemplaires. 

En outre, ampliation sera notifiée : 

m à la Société Vve GERTEIS & Fils S.A., exploitant bénéficiaire de la présente 
autorisation. 

Un extrait du présent arrêté sera publié dans deux journaux régionaux ou locaux 
diffusés dans tout le département et affiché par les soins du Maire de SAUSHEIM. 

Fait à COLMAR, le À3 Déc 1990 
Pour ampliation 

Pour le Préfet 

et par délégation Le Préfet, 
Le Chef de Bureau : 

Dour le Préfet, 

et par délégation, 

Le Secrétaire Général 

Christian AULEN Signé : O. LAURENS-BERNARD 

  

Délai et voie de recours (Art. 14 de la ioi 
n° 76-663 du 19 juillet 1976) 
La présente décision ne peut faire l'objet 
d'un recours contentieux devant le Tribunal 

Administratif de STRASBOURG par le 

demandeur ou par l'exploitant que dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification. 
Pour les tiers, la présente décision ne peut faire l'objet 
d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 

de STRASBOURG que dans un délai de six mois à 
compter de l'achèvement des formalités de publicité de la 
déclaration de début d'exploitation transmise par 
l'exploitant au Préfet.


